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SUGGESTIONS

La commission des affaires juridiques invite la commission du marché intérieur et de la 
protection des consommateurs, compétente au fond, à incorporer dans la proposition de 
résolution qu'elle adoptera les suggestions suivantes:

A. considérant que le développement du commerce électronique peut améliorer la 
compétitivité de l'économie de l'Union européenne, dans le cadre de la stratégie UE 2020 
de la Commission, avec notamment le développement et la promotion de nouveaux types 
d'entrepreneuriat pour les petites et moyennes entreprises,

B. considérant que la création d'un "marché unique numérique", facilitant les transactions 
par-delà les frontières nationales dans un environnement en ligne pour tous les 
consommateurs de l'Union européenne, est un volet important de la relance du marché 
unique, dès lors qu'elle offre aux citoyens un choix plus vaste de produits et de services,

C. considérant qu'il ne sera possible de parachever le marché unique numérique que si des 
dispositions législatives importantes concernant le marché unique, y compris la directive 
sur les services, sont correctement transposées dans l'ensemble des États membres de 
l'Union européenne,

D. considérant que ni les consommateurs, ni les entreprises ne peuvent récolter les fruits d'un 
marché unique numérique, du fait que très peu de détaillants en ligne vendent leurs 
produits ou leurs services à d'autres États membres et que, parmi ceux qui le font, la 
plupart ne vendent qu'à destination d'un nombre limité d'États membres,

E. considérant que la propriété intellectuelle a un rôle capital à jouer dans le monde 
numérique et que, dès lors, sa protection, surtout sur l'internet, demeure un impératif 
particulier,

F. considérant que les systèmes de prélèvement des droits d'auteur, différents d'un État 
membre à l'autre, doivent être simplifiés et clarifiés de sorte qu'il soit plus aisé pour les 
fournisseurs de biens et de services en ligne de mettre des produits et des services à la 
disposition des consommateurs de différents États membres,

G. considérant que cette révision des systèmes de prélèvement des droits d'auteur donnerait 
aux fournisseurs de biens et de services en ligne une plus grande sécurité juridique dans 
l'offre de produits et de services aux consommateurs,

H. considérant qu'il est crucial d'assurer la sécurité juridique et la transparence de la 
procédure d'autorisation des droits lorsqu'un détaillant en ligne verse un contenu protégé 
par des droits d'auteur sur un site internet,

I. considérant qu'il est crucial d'assurer un niveau élevé de protection des consommateurs 
pour promouvoir la confiance dans les biens et services en ligne, en veillant à ce que le 
marché en ligne respecte les pratiques commerciales,

J. considérant qu'il est nécessaire de combattre la discrimination à l'encontre de certains 
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consommateurs, y compris au moment du paiement, en veillant à ce que des dispositions 
soient en place pour permettre l'exécution et la réception des paiements et des livraisons,

1. est favorable à une simplification du système de prélèvement des droits d'auteur, en raison 
des graves entraves que le système actuel entraîne pour les consommateurs et pour le 
fonctionnement du marché unique;

2. demande aux États membres et à la Commission de mieux intégrer les centres du marché 
unique en y incorporant SOLVIT, les guichets uniques requis par la directive sur les 
services, les centres de produits (prévus dans le règlement sur la reconnaissance mutuelle) 
et d'autres informations, notamment sur les prescriptions légales, dont les entreprises ont 
besoin pour vendre leurs biens par-delà les frontières et sur l'internet; souligne que le 
fonctionnement de ce "guichet unique" est essentiel à l'achèvement du marché unique 
pour le commerce électronique;

3. demande à la Commission de prendre l'initiative et de procéder d'urgence à une évaluation 
d'impact sur la méthode la plus appropriée pour procéder au prélèvement des droits 
d'auteur, en s'intéressant notamment à la possibilité de percevoir ces droits au moment et à 
l'endroit où le produit est mis pour la première fois sur le marché dans l'Union 
européenne, étant donné que les parties intéressées sont incapables d'arriver à un accord;

4. répète que le respect du droit humain fondamental à la vie privée et à la protection des 
données est la condition essentielle du commerce en ligne;

5. souligne combien il est important d'assurer une interprétation cohérente des règles de 
l'Union européenne régissant la confidentialité des données, de manière à assurer une 
protection renforcée des données et à promouvoir la confiance des consommateurs dans 
les systèmes de paiement en ligne;

6. estime qu'une amélioration des régimes de protection des consommateurs à travers l'Union 
européenne, y compris contre les détournements de cartes de crédit, peut garantir la 
confiance des consommateurs dans les transactions transnationales en ligne;

7. souligne que dans l'environnement en ligne, où l'acheteur et le vendeur ne se trouvent pas 
en présence l'un de l'autre et où l'acheteur a peu de possibilités d'évaluer la qualité 
physique des produits, l'accès à des informations précises et claires est essentiel à des fins 
de transparence;

8. invite les autorités publiques à s'attaquer rapidement aux sites internet malveillants en 
accordant une plus grande attention aux droits des consommateurs, y compris au moyen 
de mesures visant à instaurer des labels pour les sites internet sûrs et sécurisés et à 
s'assurer que les entreprises fournissant des services de publicité parrainée ne fassent pas 
la promotion de sites internet illégaux;

9. demande une proposition de la Commission concernant des actions ou des sanctions 
appropriées à l'égard du commerce électronique de biens et de médicaments contrefaits; il 
pourrait être question d'introduire des labels pour les sites Internet sûrs et sécurisés, par 
exemple des systèmes de certification pour les pharmacies autorisées;
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10. demande à la Commission de veiller à ce que l'application cohérente de la législation en 
matière de droits d'auteur ne soit pas contournée dans le domaine du commerce 
électronique;

11. se félicite de la proposition de la Commission en vue d'une simplification de l'obligation 
de déclaration de la TVA et d'une "facture simplifiée" pour la vente par correspondance et 
souligne que dans le domaine de la législation fiscale, y compris la taxe sur la valeur 
ajoutée (TVA), il y a lieu de respecter le principe de subsidiarité;

12. demande à la Commission de fournir un régime de collecte de la TVA intégré de manière 
à encourager les PME à pratiquer le commerce transnational pour un coût administratif 
moins élevé;

13. souligne combien il importe d'éliminer la discrimination que subissent certains 
consommateurs et leur pays d'origine dans l'environnement en ligne, en prenant des 
dispositions pour le paiement en ligne à partir de la totalité des 27 États membres, y 
compris en donnant la possibilité aux consommateurs de choisir parmi différents moyens 
de paiement en ligne;

14. presse la Commission de prendre des mesures pour instaurer la sécurité juridique et lutter 
contre le grave morcellement qui caractérise le processus d'autorisation des droits et la 
multiplicité des juridictions nationales lors du versement d'un contenu média sur des sites 
internet;

15. rappelle à la Commission que des carences demeurent dans le cadre juridique des services 
en ligne et lui demande de présenter des propositions législatives ciblées, de manière à 
renforcer l'accès des consommateurs aux produits et aux services négociés en ligne, ainsi 
que leur confiance dans ces produits et services, et à leur offrir une approche simple, sur la 
base d'un guichet unique;

16. dit sa préoccupation concernant la décision de la Commission relative à l'obligation de 
posséder un magasin hors ligne avant de pouvoir vendre sur l'internet, car cette disposition 
entrave de manière radicale les ventes en ligne;

17. estime qu'il est possible de donner confiance aux consommateurs au moyen de normes et 
de codes de conduite qui permettent aux prestataires de services en ligne de s'adapter à des 
technologies en évolution rapide;

18. demande à la Commission d'évaluer si la création d'un portail pour le commerce en ligne, 
supervisé par la Commission et associant les parties prenantes et les États membres, 
pourrait mieux contribuer à la diffusion des meilleures pratiques et des informations et, 
dès lors, renforcer la confiance des consommateurs et accroître le commerce transnational 
en ligne;

19. encourage le recours à des modes alternatifs de règlement des conflits, avec la possibilité 
d'y recourir par le biais d’une procédure en ligne, accessible sans retard via le portail 
européen "Justice en ligne" dès qu'il sera disponible.
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